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ARTICLE 15

À l’alinéa 3, après le mot : 

« occupants », 

insérer les mots : 

« ne comprenant aucune technique de reconnaissance faciale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es de la France insoumise souhaitent garantir que l'usage de 
dispositifs de lecture automatisée de plaques d'immatriculation (LAPI) par la police et la gendarmie 
nationales et les douanes écarte toute technique de reconnaissance faciale.

Bien qu'il soit précisé que les images des personnes à bord du véhicule, comprises parmi les 
données collectées par les dispositifs LAPI, ne puissent fonder les recherches dans d’autres 
traitements de données, le recours à la reconnaissance faciale dans le traitement de ces données 
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n’est pas expressément interdit. Dans son avis sur le projet de loi, le Conseil d’Etat a recommandé 
d’apporter cette précision.

La conversion progressive de certains services à cette technique particulièrement liberticide, en 
dehors de tout cadre légal, est documentée. Des expérimentations ont lieu en France depuis des 
années. De même, comme l’a rappelé la CGT Intérieur dans son avis sur ce texte, citant une enquête 
de Disclose publiée en 2026, la tendance à l'oeuvre depuis plusieurs années, qui érige la 
technopolice comme réponse à tout et prenant le pas sur la présence humaine s’accompagne d’une 
montée en puissance d’outils technologiques directement mobilisables lors des interventions. 
L'enquête a ainsi mis en lumière l’usage, par les forces de sécurité, de dispositifs de reconnaissance 
faciale accessibles depuis leurs terminaux mobiles, permettant d’identifier des personnes à partir de 
simples photographies lors de contrôles d’identité, en toute illégalité.

C'est pourquoi nous rappelons qu’il est nécessaire de faire adopter un cadre légal clair interdisant 
explicitement le recours à la reconnaissance faciale a fortiori dans la surveillance de l’espace 
publique. Notre groupe a d'ailleurs déposé en avril 2025 une proposition de loi à cette fin. Les 
associations comme Amnesty International ont largement documenté les risques que la 
reconnaissance faciale fait peser sur les droits humains et demandent pour cette raison son 
interdiction explicite et totale.

Cette précision est d'autant plus nécessaire que cet article s'ajoute à d'autres graves dispositions 
prévues dans ce projet de loi qui renforceront la surveillance de masse de tout à chacun par 
l'élargissement de nombreux dispositifs de technopolice déployés y compris à titre "préventif".


